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LES TRAITES DE COMMERCE

Si les divers marchés financiers n'ont
montré depuis quelques semaines qu'une
activité relative, comme toutes les an-
nées d'ailleurs à pareille époque, les
questions économiques offrent, au con-
traire, et dans tous les pays, l'exemple
(le préoccupations (le plus en plus accen-
tuées. En Europe, aussi bien que de
l'autre côté de l'Atlantique, on s'agite,
on discute, ici sur des questions doua-
nières, là sur les retraites ouvrières,
ailleurs sur les trusts et les salaires, etc.,
etc. Cela devait donner, et a donné en
effet, une importance considérable au
quatrième congrès international du Com-
merce et le l'industrie qui vient de se
réunir à Ostende.

On conçoit que la question des Traités
de Commerce ait donné lieu devant le
Congrès à de brillants débats, d'autant
que cette réunion internationale contenait
des partisans de doctrines opposées. Ou
n'a encore livré à la publicité que das
notes succinctes; nous espérons pouvoir
bientôt fournir des informations précises
sur les résolutions prises comme concla-
sions de cette lutte contradictoire.

En attendant, nous reproduisons volon-
tiers l'opinion de l'un des congressistes,
de nationalité française, sur ce point con-
troversé des traités de commerce.

S'il est certain que le régime des traités
a eu comme conséquence indiscutable
d'amener l'abaissement de la plupart des
droits de douane et de constituer un ache-
minement vers la liberté des échanges de
peuple à peuple, il se peut d'autre part
que certains traités, à.la suite-de fluetiun-
tions survenues dans la production ou la
consommation, aient placé telle ou telle
nation dans une situation désavantageuse
par rapport à telle autre. Certains esprits
en ont conclu que le système des traités
de commerce devait être abandonné, alors
que les faits sur lesquels ils appuyaient
leur opinion avaient pour cause unique la
base vicieuse sur laquelle reposaient les
taxes établies.

Cette base a été jusqu'ici que, lors de la
confection d'un traité, les parties contrac-
tantes étaient censées se faire des conces-
sions réciproques représentant pour cha-
cune des nations en cause des avantages
se faisant équilibre.

Or il est arrivé que dans certains ca3,
sous l'influence de circonstances impré-
vues, les avantages consentis à un pays
par un autre pays, sous forme d'abais-
sement des droits d'entrée sur les mar-
chandises importées par ce dernier, ne se
sont pas trouvés compensés par les avan-
tages que le premier obtenait en retour
sur ses produits d'exportation.

Sous le coup de ces mécomptes, lelibre
échange n'est apparu à la nation lé-
sée que comme un leurre, et les traités de

commerce comme un marché dans lequel
elle avait joué le rôle de dupe.

Mais qu'à ce libre.échange tronqué,
basé sur la seule conception de la néces-
sité de concessions réciproques s'équili-
brant, reposant sur l'unification des droits
de douane entre les peuples contractants,
et l'on aura supprimé les mécomptes in-
criminés.

Ce serait donc -d'après l'opinion de
notre congressiste - non pas dans la sup-
pression du régime des traités de com-
merce, mais bien dans la modification
radicale de l'assiette des droits à établir
que résiderait la solution du problème
économique.

Nous rappelons que) dans ce qui pré-
cède comme dans ce qui suit, nous résu-
mons une doctrine qui nous paraît inté-
ressante mais dont nous n'avons pas la
paternité.

L'unification entre les parties contric-
tantes des tarifs douaniers à appliquer
réciproquement aux marchandises de
même catégorie, avec un droit ad valorein
unique pour chaque catégorie, paraîtrait
donc constituer une méthode capable de
réaliser l'idée du libre échange dans toute
son intégralité, d'opérer au profit de tous
les pays, sans privilège pour aucun d'eux
et avec une égalité absolue de traitement
dans l'échange des produits, un progrès
économique d'heureuse influence.

L'économie du système proposé pour-
rait se résumer ainsi: tous les produits
du sol et de l'industrie seraient classés en
quatre catégories:

La première comprendrait les matières
premières, exemptes de tout droit;

La seconde, les produits nécessaires à
l'alimentation et à la vie usuelle, lesquels
seraient soumis à un droit de 5 p. c.

La troisième, les objets de luxe, qui -ea-

raient frappés d'un droit de 15 p. c.
Enfin, la quatrième serait réservée à

tous les produits non compris dans les
trois autres et qui seraient passibles d'un
droit de10 . Ces chiffres, bien enten-
du, ne sont donnés que comme indica-
tion; ils seraient modifiés suivant les ac-
cords à intervenir pour une fixation dé-
finitive.

Tous ces droits seraient nécessairement
des droits ad valorem, calculés sur des
mercuriales internationales revisées tous
les six mois, établissant la valeur de ch'--
que produit d'après les cours moyens,
avec autant de classes que besoin en st-
rait démontré pour ceux dont la valeur
varie suivant provenance et qualité.
Quant aux objets pour lesquels des mer-
curiales ne pourraient être établies, on
se baserait sur les prix de facture. En
cas de fausse déclaration , reconnue après
expertise, les droits rétablis seraient por-
tés au double ou au triple, à titre de pé-
nalité; on pourrait même aller jusqu'à
la confiscation de la marchandise.

Avec ce système, le droit de douae,
devenant un simple droit fiscal, chaque
peuple pourrait librement échanger se-s
produits sans les entraves qu'y apporteut
aujourd'hui les surtaxes dites protertri.
ces, et, soit comme exportateur, soit
comme importateur, ne se verrait appli-
quer qu'un même tarif, puisque telle ma:-
chandise par lui exportée serait taxée el
son arrivée sur le marché extérieur
actement de la même façon, eu égari à
sa valeur, que telle autre marchandise de
même catégorie importée sur son prop-e
marché, et réciproquement.

L'auteur du projet n'hésite pas d'ai.
leurs à reconnaître qu'il provoquerait uai
réforme complète des régimes douaniers
actuels, et qu'une entente international(
serait seule capable d'en faire adopter le
principe. Mais n'est-ce pas précisément
à des travaux de ce genre que doivent -

livrer les Congrès?
(Moniteur Industril!

LA FAUSSE MONNAIE

S'il est relativement aisé de faire de la
fausse monnaie, - ainsf que le prouvent
les ateliers rudimentaires des faux mon-
nayeurs arrêtés à tout moment, -il est
matériellement impossible à des hommes
ne disposant pas d'un outillage extraor-
dinairement perfectionné d'imiter la vraie
monnaie.

Aussi, dans la plupart des cas, la mon-
naie fausse est-elle facilement reconnais-
sable. Il n'est pas besoin, pour cela, de
recourir à de savantes expertises: toute
personne habituée au maniement de 'ar-
gent, un caissier, un marchand, un gar-
çon de café, reconnaît sur-le-champ que
telle pièce est fausse. L'aspect, le toiu-
cher, le poids, le son forment un ensem-
ble d'indices qui trompent bien rare-

ment.
Rien d'étonnant, dès lors, que la fausse

monnaie ne puisse aller bien loin et que
tous les faux monnayeurs se fassent pren-
dre tôt ou tard. C'est que l'ensemble
des qualités inhérentes aux bonnes espè-
ces d'or et d'argent, " sonnantes et trébu-

chantes ", résulte non seulement de leur

composition, mais des soins extraordinai-

res apportés aujourd'hui à leur fabrica
tion.

Les faux monnayeurs, en employant les

alliages plus où moins savamment cOnPo-
sés. de plomb, d'étain, d'antimoine, etc.,
arrivent, à l'aide d'un maquillage habile'.

à produire des pièces donnant, jusqui un
certain point, l'illusion de la vraie m11on1

nale quant à la couleur, à la densité, par

fois même à la sonorité; mais ils ne par-

viennent jamais à la netteté d'exécution

que, seule, la "frappe" peut donner.
Ces industriels procèdent généraleient

par fonte et par moulage. Leur 'étal
est trop mou, leurs grioules de plâtre trop


